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BASTIA, le mardi 20 janvier 2015


Déclaration liminaire CGT.

Création en Haute Corse d’un pôle de contrôle des revenus et du patrimoine.

Aucune structure ne peut être efficace si l’on poursuit 

les suppressions d’emplois et la fin programmée de la DGFIP.

La DG a décidé de généraliser ces structures sans que les expérimentations n’aient convaincu c’est le moins qu’on puisse dire. Pour la CGT séparer la gestion du contrôle en créant ce pôle de contrôle patrimonial est source d’inefficacité.

La CGT a toujours revendiqué des structures de proximité avec un maillage territorial. Pourtant depuis plusieurs années c’est le contraire qui se produit. Le résultat est catastrophique avec des zones de non droit ressemblant à des petits paradis fiscaux qui se multiplient dans le pays. Les agents affectés en Balagne peuvent en témoigner. Après le démentellement de la FI à Calvi, et de toute structure de contrôle, la fraude dans cette micro région se porte très bien. Les conséquences sont dramatiques aussi bien économiquement que budgétairement.

La structure que vous nous proposez pour le contrôle des dossiers ne répond pas aux besoins. Regrouper à Bastia (on ne sait même pas à quel endroit) les agents de cette structure coupés de tous les travaux et des services de gestion n’est pas la solution.

 De plus, contrôler les patrimoines importants c’est bien mais à conditions que les services soient à jour ce qui est loin d’être le cas.

Laisser croire que la nouvelle structure sera bien dotée de 7 agents plus un chef de service est une tromperie. Avec la situation actuelle des effectifs et les suppressions annoncées, jamais cette structure ne sera au complet. Comment croire que le contrôle est une priorité de la DGFIP alors que vous supprimez encore cette année un poste à l’ICE de Bastia.

La CGT entend également être vigilante sur la situation des agents. Par exemple l’agent exerçant le contrôle CSP à Corté fera –t-il partie de ce pôle et si oui sera-t-il maintenu à Corté ?

Le renforcement du contrôle sur les dossiers à fort enjeu et le patrimoine mérite bien plus que ce pôle qui découle de démarche stratégique de la DG poursuivant la démolition par petits bouts de la DGFIP.
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